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(Extraits) 
Grands sujets 
Versailles prêt à vendre les bijoux de famille ? 
Le projet du Grand Paris et la révision du Plan Local d’Urbanisme de Versailles font peser de graves menaces sur le parc du château, resté propriété de l’Etat depuis Louis XIV. Le site de la Tribune de l’Art l’a évoqué à de nombreuses reprises. 
Vous faites allusion au récent salon de l’immobilier d’entreprise qui s’est tenu au Palais des Congrès ? 
La communauté d’agglomérations « Versailles Grand Parc » présidée par le maire de Versailles était bien présente au Palais des Congrès de Paris afin, je cite : « De promouvoir le foncier disponible et de rencontrer les investisseurs, les promoteurs et les agents immobiliers ». Mission accomplie… Les terrains concernés se situent à la fois dans l’enceinte du grand canal, mais aussi dans l’ancien parc de chasse du château. 
Comment expliquer une telle dérive ? 
Les terrains proposés à une future urbanisation obstrueront la grande perspective versaillaise et seront ainsi offerts en pâture aux promoteurs avides de gains.  Profitant d’une lacune dans le classement des terrains de Pion affectés à l’armée en 1906, « Versailles grand parc » brade le patrimoine royal et compromet les vestiges du mur original édifié, en 1685 et la renaissance des avenues de l’Etoile royale qui parcourait jadis le parc de chasse du château. Création d’une zone commerciale, projet de lotir le champ de manœuvres de Satory, et — cerise sur le gâteau — celui de créer trois gares dans l’environnement fragile du domaine de Versailles, bref tout est fait pour mettre à l’encan un domaine royal déjà mis à mal en 1789… 
Christine Boutin place la famille au cœur de sa campagne 
La candidate du Parti chrétien‑démocrate à l’élection présidentielle de 2012 Christine Boutin a présenté cette semaine son projet de campagne. 
Le titre de ce projet, qui fera également office de slogan, est le suivant : Résister, transmettre, construire. Il s'agit de Résister à l'ultra‑libéralisme, de transmettre entre les générations, et de construire une société solide fondée sur les familles. 
Sans surprise, c'est la famille qui est au cœur du projet présidentiel de Christine Boutin 
Absolument. Et cette volonté de redonner à la famille toute sa place dans la société se traduit par une série de mesures concrètes. Christine Boutin propose de promouvoir une écologie humaine, fondée sur le respect des personnes et de l'embryon, l'interdiction de l'euthanasie, le soutien aux femmes enceintes et la prévention contre l'avortement (sans pour autant aller jusqu'à la suppression du droit à l'avortement). Il est proposé d'inscrire le mariage dans la constitution, en tant qu'union entre un homme et une femme, d'instaurer une préparation au mariage civil, de réaffirmer le principe du repos dominical, de donner davantage de points retraite en fonction du nombre d'enfants élevés, et d'accorder un crédit temps parental qui permette aux parents de se libérer de leur travail trois heures par couple et par semaine en période scolaire. 
Et dans les autres domaines, que propose le Parti chrétien‑démocrate ? 
Le projet contient quelques mesures osées, comme la suppression du ministère de l'Education nationale, et son remplacement par un ministère de l'Instruction publique, la suppression du droit du sol, la recapitalisation des banques, la simplification de la fiscalité avec la création d'un revenu de base de 400 euros pour tous, ou encore la création d'une monnaie complémentaire dans les Etats volontaires de la zone euro... Beaucoup de mesures fortes, qui ne manqueront pas de séduire un électorat conservateur, déjà sérieusement déçu par le président Sarkozy. 
Brèves françaises 
La commission parlementaire sur l'argent des syndicats détruit son travail 
Une commission d'enquête parlementaire, après six mois de travail, l'audition d'une cinquantaine de personnes, a mis son rapport au pilon. L'argent du contribuable est bien utilisé... Toute trace des auditions comme du rapport définitif a disparu des archives de l'Assemblée nationale. Mieux : toute communication sur le texte final est proscrite, sous peine de poursuites au pénal. 
Cette commission d'enquête aurait établi que les syndicats touchent chaque année quatre milliards d'euros de la collectivité alors que les cotisations ne représentent que 3 à 4 % de leur budget. Chiffres indémontrables, faute de rapport parlementaire. 
Il reste à savoir pourquoi l'UMP a reculé. La décision d'enterrer le rapport a été prise mardi matin, au bureau du groupe UMP de l'Assemblée nationale. 
La fondation Lejeune appelle à une réflexion critique sur le téléthon 
Le téléthon a récolté cette année plus de 86 millions d’euros de promesses de don. C’était ce samedi 2 et dimanche 3 décembre. Un résultat magnifique s’exclame Christian Cottet, directeur de l’Association francaise contre les myopathies, à quoi il ajoute : « Nous sommes allés ensemble jusqu’ aux portes du médicament, nous avons le devoir de continuer ». Une poésie médicamentale qui ne laisse pas la fondation Jérôme Lejeune sans voix. Son président, Jean‑Marie Le Méné appelle à une réflexion critique quant au téléthon : « Le téléthon est aujourd’hui une institution à laquelle on ne peut adresser strictement aucune critique ». Le président de la fondation Lejeune s’appuie sur une réflexion éthique, scientifique et juridique, et s’inquiète de voir naître un nouvel eugénisme d’état. 
Retour sur l’affaire Castellucci 
Jacques de Guillebon s’exprime une nouvelle fois dans le mensuel catholique La Nef, au sujet de ce qu’il convient d’appeler désormais l’affaire Castellucci. Il revient notamment sur une tribune publiée dans Nouvelle de France, intitulée l’honneur des imbéciles, et demande pardon aux jeunes catholiques qu’il aurait froissés par le contenu de ses propos. Mais plus profondément, le journaliste et écrivain rappelle que le catholicisme n’est pas une affaire de valeur, et que, par conséquent, s’emparer d’un lobby pour le préserver, comme feraient des militants d’Act Up ou de SOS Racisme pour ce qu’ils estiment être la bonne cause, est un parfait contresens. Plus fondamentalement, il rappelle que le militantisme volontariste n’est pas, contrairement à l’islam, le mode d’action du catholicisme. Dans la théologie catholique, le surnaturel ne contredit jamais le naturel, la cité céleste ne détruit pas la cité terrestre. Il réinvite enfin à relire l’encyclique de Pie XI sur le sujet : Divini redemptoris. 
Annick du Roscoät démissionne du CNIP 
Après avoir dirigé ce petit Parti conservateur pendant près de dix ans, Annick du Roscoät en était le président d’honneur depuis 2009. Elle était en désaccord avec son successeur à la tête du parti en raison de son rapprochement avec le radical Jean‑Louis Borloo. 
Selon Annick du Roscoät, « Le CNIP pour lequel je me suis battue est mort, le nouveau président veut en faire un mouvement centriste, un de plus ». 
Défenseur intransigeante de la famille et de la vie, elle est aujourd’hui membre du Conseil économique et social. Madame du Roscoät précise cependant qu’elle « fait confiance au président de la République pour naviguer au mieux dans la tempête ». Ce qui ne manque pas de sel au vu de la politique gouvernementale dans ces domaines. 
Marine Le Pen empêchée de tenir une conférence à l'université Dauphine 
Des militants d'extrême gauche ont empêché la candidate du Front national de tenir une conférence prévue à l'université Dauphine à Paris dans l'après‑midi d'hier. Les manifestants ont envahi l'amphithéâtre à l'appel d'association telles que SOS Racisme, l'Union des étudiants juifs de France, l'UNEF, l’Union nationale des étudiants de France et le NPA, le Nouveau parti anticapitaliste. Ils se seraient livrés à quelques violences sur les organisateurs de la conférence, en détruisant notamment leur matériel. 
Pas de théorie du genre aux épreuves du BAC 
Le ministre de l'Education Luc Châtel s'y est engagé : la théorie du genre, qui s'est introduite cette année dans certains manuels scolaires de Sciences et vie de la terre, ne figurera pas aux épreuves du baccalauréat. Le ministre Châtel a été interpellé à ce sujet lors de la séance des questions au gouvernement d'hier par le député UMP de la Manche Philippe Gosselin, très attentif à ce sujet. 
Brèves internationales 
La Belgique se dote enfin d'un gouvernement 
La Belgique a mis fin à une période de 541 jours passée sans gouvernement. Le roi Albert II a nommé hier un gouvernement de coalition dirigé par le socialiste francophone Elio di Rupo. Ce gouvernement regroupe pas moins de six courants politiques : les socialistes flamands et francophones, les libéraux flamands et francophones, et les démocrates‑chrétiens flamands et francophones. Les Verts et les nationalistes flamands restent dans l'opposition. La constitution de ce gouvernement signe la fin d'une crise politique majeure, reste à savoir si ce gouvernement éclectique saura s'accorder pour mener à bien les réformes économiques qui s'imposent.

Des Libyens se font soigner en Grèce 
Plus de 250 Libyens blessés durant la guerre qui a abouti à la proclamation de la charia dans le pays sont actuellement hospitalisés dans une clinique de Thessalonique, dans le cadre d’un accord entre le nouvel Etat libyen et cinq pays européens. De quoi augmenter un peu plus la dette grecque. 
Bruxelles approuve l'adhésion de la Croatie 
à l'Union européenne 
La commission européenne a donné son accord à l'adhésion de la Croatie à l'Union européenne. La Croatie devrait ainsi devenir le 28e membre de l'Union en juillet 2013... si l'Union existe encore à cette date. L'Union européenne continue donc sa fuite effrénée en avant. Le système ne fonctionne pas ? Et bien on continue ! Bon courage aux Croates... 
Virgin Megastore met Mein Kampf à l'honneur... au Qatar 
On connaissait déjà le succès de Mein Kampf en Turquie. Ce succès s'exporte au Qatar où l’on peut trouver l'ouvrage d'Hitler en tête de gondole du Virgin Megastore. Les qatariotes, grands artisans de la guerre en Libye et aujourd'hui à la manœuvre pour faire tomber le régime de Bachar el‑Assad en Syrie, ont décidément de drôles de lectures. 
Nouvelles agitations dans le sud Caucase 
Le second tour des élections présidentielles s'est tenu dimanche 27 novembre dernier en Ossétie du sud. Il opposait le ministre des situations d'urgence, Anatoli Bilibov, à Madame Djoieva, ancien ministre. Le président sortant Kokoiti ne pouvait pas se représenter. Madame Djoieva est arrivée en tête avec plus de 56 %, devançant largement son opposant, considéré comme le favori de Moscou. Le 29 novembre, la Cour suprême du pays annulait ces élections en raisons « de nombreuses irrégularités ». De nouvelles élections sont convoquées pour le 25 mars prochain, mais Madame Djoieva n'aura pas le droit d'y participer. Depuis, la tension est à son comble et les partisans de Madame Djoieva manifestent quotidiennement. Ils réclament le départ immédiat du Président Kokoiti et ont même tenté de prendre d'assaut le siège du gouvernement. Les autorités accusent Madame Djoieva de vouloir préparer une « révolution de couleur ». Cette dernière s'en défend. Ce pays minuscule, coincé dans une vallée montagneuse entre la Russie et la Géorgie, est indépendant depuis la guerre russo‑géorgienne de l'été 2008. Cette indépendance n'est cependant reconnue que par quelques pays, notamment la Russie et le Nicaragua. 
Le saint du jour 
Nous fêtons aujourd'hui saint Ambroise, évêque de Milan et docteur de l'Eglise. Gouverneur de Milan, il accepta d'en devenir l'évêque à la demande de la population alors qu'il n'était que catéchumène. Ambroise fut le fléau des Ariens et le vaillant défenseur de la foi. Il était célèbre pour son énergie et sa fermeté. 
La bonne nouvelle du jour 
est musicale 
Le nouveau disque de musique sacrée de la célèbre Schola Sainte‑Cécile, de la paroisse Saint‑Eugène à Paris, vient de sortir. Ce disque contient, non seulement des chants grégoriens et de la polyphonie sacrée, mais aussi des chants ambrosiens. Ces chants ont été interprétés au cours du pèlerinage à Rome de cette Schola dirigée par Henri de Villiers. Le disque est en vente en ligne sur le site www.liturgia.com au prix dérisoire de 10 €. 
